EAU 24: 
Ensemble Associations & Usagers

pour une gestion publique de l’eau

STATUTS

Préambule 

Bien commun de l’humanité, l’eau n’a pas de prix.
L’usage de l’eau est un droit humain fondamental qui ne peut faire l’objet ni de prélèvements inconsidérés ni de spéculations marchandes. 

La distribution de l’eau constitue un service public essentiel pour la vie de chacun qui doit donc être géré par la puissance publique.
Article L. 210-1 du code de l’environnement :

« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. L’usage de l’eau appartient à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit d’accéder à l’eau potable dans des conditions économiquement acceptables par tous » 
Déclaration de l’assemblée générale des Nations Unies du 26 juillet 2010 :

 « Le droit à une eau potable salubre et propre est un droit fondamental, essentiel au plein exercice du droit à la vie et de tous les droits de l’homme » 
Article 1 : constitution

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 ayant pour titre «  EAU 24: Ensemble Associations & Usagers, pour une gestion publique de l’eau ».

Article 2 : objet

Cette association a pour objet :

- de promouvoir le retour à une gestion publique de la ressource en eau, de sa distribution et du traitement des eaux usées 
- d’apporter son soutien à tous ceux qui militent en ce sens

- de favoriser une vigilance citoyenne sur l’utilisation générale de la ressource en eau et la mise en œuvre de solutions assurant son économie et sa préservation
- de mettre en réseau des informations sur la gestion publique des services d’eau potable et d'assainissement et de fournir conseil et assistance dans ce domaine

- d’introduire des actions en justice dans tous litiges liés à son objet.

Article 3 : siège social

Le siège social de l’association est fixé à la mairie de CHAMPCEVINEL (24750). Il pourra être transféré sur simple décision du conseil d’administration et l’assemblée générale en sera informée.

Article 4 : durée

L’association est constituée pour une durée illimitée.

Article 5 : membres

Sont membres adhérents les personnes physiques ou morales qui adoptent les présents statuts et s’acquittent de la cotisation dont le montant est fixé par le conseil d’administration.
Les personnes morales seront représentées au sein de l’association par la personne qu’elles auront désignée.

L’association pourra en outre comprendre des membres bienfaiteurs ayant voix délibérative.
Article 6 : admission des membres
L’admission des membres adhérents est décidée par le conseil d’administration à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

Toute personne morale admise comme membre de l’association doit faire connaître sans délai l’identité de la personne physique à laquelle elle donne mandat de la représenter dans l’association. 

La qualité de membre se perd :

- par démission adressée par écrit au président

- pour une personne physique, par décès ou déchéance de ses droits civiques

- pour une personne morale, par la dissolution pour quelque cause que ce soit.
Article 7 : conseil d’administration

L’association est administrée par un conseil d’administration dont le nombre des membres, fixé par délibération de l’assemblée générale, est compris entre six membres au moins et quinze membres au plus.

La composition du conseil d’administration devra assurer la représentation de toutes les catégories d’adhérents.

Les membres du conseil sont élus au scrutin secret, pour deux ans, par l’assemblée générale.

En cas de vacance, le conseil pourvoit au remplacement provisoire de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la plus prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Le mandat de membre du conseil prend fin par la perte de la qualité de membre de l’association. 

Les fonctions de membre du conseil ne sont pas rémunérées.

Article 8 : réunions et délibérations du conseil

Le conseil se réunit au moins quatre fois par an sur convocation de son président ou sur la demande d’un tiers au moins de ses membres.

Les convocations sont adressées par lettre simple ou courrier électronique, contenant l’ordre du jour, à chaque membre du conseil au moins dix jours francs à l’avance. En cas d’urgence, ces délais peuvent être réduits à un jour franc.
Le conseil se réunit au siège de l’association ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation.

La présence effective de la moitié au moins des membres du conseil en exercice est nécessaire pour la validité de ses délibérations. Tout membre du conseil absent ou empêché peut donner à un autre membre mandat de le représenter. Un membre du conseil ne peut disposer de plus de deux pouvoirs.

Les délibérations du conseil sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

Article 9 : pouvoirs du conseil

Le conseil a pour objet de mettre en œuvre les décisions de l’assemblée générale, d’organiser et d’animer la vie de l’association dans le cadre fixé par les statuts.

Il autorise le président à agir en justice.

Article 10 : le bureau

Le conseil élit parmi ses membres un bureau constitué d’au moins un(e) président(e) , un(e) vice-président(e), un(e)  secrétaire, et un(e)  trésorier(ère). 

Article 11 : attributions du bureau et de ses membres

Le bureau a pour fonction de préparer les réunions du conseil d’administration et d’assurer la gestion courante de l’association.

Il se réunit aussi souvent que l’intérêt de l’association l’exige sur convocation du président.

Il ne délibère valablement qu’en présence de trois au moins de ses membres.

Tout membre du bureau absent ou empêché peut donner à un autre membre mandat de le représenter. Un membre du bureau ne peut disposer de plus d’un pouvoir.

Les décisions du bureau sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

Le(la) président(e) représente l’association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous pouvoirs à cet effet. Avec l’autorisation préalable du conseil, il peut déléguer partiellement ses pouvoirs, à un ou plusieurs mandataires de son choix, membre(s) ou non du conseil.

Le secrétaire est chargé des convocations. Il établit ou fait établir les procès-verbaux des réunions du bureau, du conseil et de l’assemblée générale. Il tient le registre prévu par l’article 5 de la loi du 1er juillet 1901.

Le trésorier établit les comptes de l’association. Il est chargé de l’appel des cotisations. Il procède au paiement et à la réception de toutes sommes. Il établit un rapport sur la situation financière de l’association et le présente à l’assemblée générale annuelle.

Les fonctions de membre du bureau ne sont pas rémunérées.

Article 12 : règles communes aux assemblées générales

Les assemblées se composent de tous les membres de l’association à jour de leur cotisation à la date de la réunion. Chaque membre peut se faire représenter par un autre membre de l’association muni d’un pouvoir spécial. Le nombre de pouvoirs dont peut disposer un membre de l’assemblée est limité à deux.

Les assemblées sont convoquées à l’initiative du (de la) président(e) de l’association ou d’un quart au moins de ses membres.

La convocation est effectuée par lettre simple ou courrier électronique contenant l’ordre du jour et adressée à chaque membre de l’association au moins quinze jours francs à l’avance.

L’assemblée ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du jour.

Les assemblées se réunissent au siège de l’association ou en tout autre lieu fixé par la convocation.

Il est établi une feuille de présence émargée par les membres de l’assemblée en entrant en séance et certifiée par le président et le secrétaire de l’association.

Les assemblées générales ne délibèrent valablement que si la moitié des membres est présente ou représentée. Si ce quorum n’est pas atteint, l’assemblée générale est convoquée, avec le même ordre du jour, dans un délai de 15 jours. Lors de cette deuxième réunion, l’assemblée délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Les décisions des assemblées générales sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés.

Elles sont constatées sur des procès-verbaux qui contiennent le résumé des débats, le texte des délibérations et le résultat des votes, et sont signées par le (la) président(e) et le secrétaire puis classés au registre des délibérations.

Article 13 : assemblée générale ordinaire

Une assemblée générale ordinaire se réunit une fois par an dans les trois mois de la clôture de l’exercice. Les convocations devront contenir pour l’ordre du jour le rapport  financier, le rapport d’activité et le rapport d’orientation.

Article 14 : assemblée générale extraordinaire

L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour modifier les statuts, prononcer la dissolution de l’association et statuer sur la dévolution de ses biens, décider de sa fusion avec d’autres associations. 
Article 15 : cotisations, ressources

Les membres de l’association contribuent à la vie matérielle de celle-ci par le versement d’une cotisation dont le montant est fixé chaque année par le conseil d’administration.

Les ressources de l’association se composent :

- des cotisations de ses membres

- des subventions qui pourront lui être accordées

- des dons provenant des tiers

- de toutes autres ressources autorisées par les textes législatifs et règlements en vigueur 
- à l’exclusion de tout subside émanant d’une société privée en rapport avec l’eau.
Article 16 : dissolution

Une assemblée générale extraordinaire peut décider de la dissolution de l’association pour quelque cause que ce soit.

En cas de dissolution de l’association, l’assemblée nomme un ou plusieurs liquidateurs et prend toute décision relative à la dévolution de l’actif ou du passif.

En aucun cas les biens de l’association ne peuvent se répartir entre les membres.

Article 17 : règlement intérieur

Le règlement intérieur est établi et modifié par le conseil d’administration : il est soumis au vote de l’assemblée générale ordinaire.

Fait à Périgueux le 24 mars 2011
Statuts adoptés par l’assemblée générale constitutive du 24 mars 2011
Le(la) président(e)                 Le (la) trésorier (ère)                                    Le (la)secrétaire

